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    Présentation

    
L'objectif de cet ouvrage est de rompre avec les évidences « libérales-entrepreneuriales » des discours sur le management des entreprises. L'idée qui est défendue est en effet que les réformes organisationnelles de ces dernières décennies ont produit plus de contrainte et de domination que ne le disent ou ne l'acceptent les analystes et les managers eux-mêmes.


L'auteur démontre comment les dynamiques managériales récentes renforcent le pouvoir centralisé des gouvernants et « solidifient » une forme de gouvernement fondée sur une forme de despotisme, même s'il s'agit d'un despotisme adouci par les pratiques de gestion « modernes ». 
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Préambule. Qui doit gouverner ? La question du pouvoir à l’heure du libéralisme organisationnel




À l’éternelle question « Qui doit gouverner ? », Walzer [1]  soumet deux réponses :


	doit gouverner celui ou ceux qui sauront le mieux se servir du pouvoir ;


	doit gouverner celui ou ceux qui subissent le plus immédiatement les effets du pouvoir. Car exercer du pouvoir, au sens politique du terme, c’est imposer des risques aux autres, et savoir mesurer au mieux le degré de risque acceptable par les assujettis.




Quoi qu’il en soit, l’exercice du pouvoir et de l’autorité sont toujours l’objet d’une lutte. Pour faire avancer le débat, qui oppose diverses légitimités d’accès aux fonctions de gouvernement, on peut rappeler l’histoire que conte Platon sur l’attribution de l’autorité :

« Les marins se querellent pour savoir qui contrôlera la proue ; chacun pense qu’il devrait être aux commandes du vaisseau, bien qu’il n’ait jamais appris la navigation, et ne puisse désigner le moindre professeur sous la direction duquel il a effectué son apprentissage ; qui plus est, ils affirment que la navigation est une chose qui ne peut absolument pas s’enseigner, et ils sont prêts à mettre en pièces quiconque affirmera le contraire. » [2] 


Dans cette histoire, donner le pouvoir à ceux qui savent l’utiliser n’est pas suffisant, « car nous ne nous mettons à faire confiance au navigateur qu’une fois que nous avons décidé de l’endroit où nous voulons aller » [3] . Ce récit montre finalement que la décision politique n’est pas dans la procédure de construction du chemin, mais dans la détermination de la destination. Sauf bien sûr en cas d’urgence, où la maxime « n’importe quel port lors d’une tempête » [4]  guidera les marins, grâce au jugement expert du navigateur sur l’endroit le plus vite accessible. Mais dans tout autre cas, l’exercice du pouvoir se réfère au choix d’une destination collective, et au jugement sur les conséquences des risques encourus par tous et par chacun. Dès lors, « la qualification essentielle qu’il convient d’avoir pour exercer le pouvoir politique n’est pas quelque intuition spécifique des fins humaines, mais une relation spécifique à un ensemble bien particulier d’êtres humains » [5] .

Choisir la destination, juger les risques pour soi et les autres, voilà le pouvoir politique pour Walzer.

Là se situe précisément le problème actuel de l’autorité des gouvernants d’organisation : leur pouvoir n’est pas politique, mais administratif et gestionnaire. Ils ne choisissent pas la « destination » de l’organisation, puisque celle-ci semble dépendante d’autres souverainetés, telle celle du marché, qu’ils évoquent d’ailleurs bien souvent. Dès lors, l’évaluation des risques est, dans de nombreux cas, réduite à l’acceptation partagée par tous, ou à peu près, des sacrifices inéluctables à placer sur l’autel de la survie collective. Plus encore, les menaces exogènes font croire à l’urgence et à la tempête permanente : nul ne contrôlerait alors vraiment le vaisseau, et la soumission des hommes et des choses serait d’autant plus nécessaire.

Ce type de pouvoir, puissant mais non souverain, est de ceux qui peuvent faire glisser « fatalement » vers le despotisme. Mais un despotisme contraint, parfois légalisé, diffus, assoupli, qui remplacerait la violence nue par le caractère obligatoire des décisions managériales.

Comment oser parler de despotisme à l’heure de l’entrepreneuriat, de l’action et du néolibéralisme organisé ? Le mot de despotisme ne doit pas faire peur. Il renvoie à une définition très précise, celle avancée par Montesquieu dans L’Esprit des Lois [6] . Le despotisme est l’exercice concentré de la puissance, dans un espace où les actions sont guidées par la crainte, la peur et la menace. C’est cette double dimension du pouvoir qui nous permet de parler de despotisme dans les organisations contemporaines : concentration du pouvoir et mécanismes de menace.

Ceux qui travaillent en entreprise, femmes et hommes, ouvriers et cadres, jeunes et moins jeunes, font quotidiennement l’expérience décourageante du despotisme organisationnel. Celui-ci n’est pas la terreur ou l’esclavagisme, en tout cas pas toujours. C’est davantage le renoncement et le scepticisme rationnels, devenus des remèdes individuels pour survivre. C’est aussi une philosophie égalitaire, proclamée parallèlement à la valorisation de la différence et du meilleur. C’est la violence de la comparaison systématique entre les personnes, instrumentée par la justice présumée des outils de la gestion. C’est enfin la logique de la prise de risque individuelle possible, souhaitable, obligatoire.

L’analyse des moyens par lesquels les dirigeants des organisations parviennent aujourd’hui à faire obéir les hommes, c’est-à-dire à faire accepter leur domination, va permettre de comprendre l’apparente ambivalence entre le despotisme évoqué ici et le libéralisme affiché dans les organisations.

Cette éternelle question de l’obéissance est d’autant plus à réinvestir qu’en dépit des espoirs mis par les gouvernants dans le libéralisme organisationnel, certaines questions restent sans réponse : pourquoi les salariés acceptent-ils de se soumettre aux impératifs d’initiative, de responsabilité, de mobilité, et à toutes les autres exigences du libéralisme organisationnel, alors que celui-ci est loin d’avoir tenu ses promesses ? Le bateau n’est toujours pas arrivé à bon port. Qu’est-ce qui explique alors que les « marins » continuent à suivre les ordres d’un « navigateur » souvent impuissant et qui semble ne les guider nulle part ? Qu’est-ce qui justifie qu’ils ne renoncent pas à atteindre le port le plus proche, et ne provoquent ni mutinerie, ni changement de cap ?

À défaut d’un projet crédible sur sa destination, le navire offre au moins une coque protectrice. Peut-être a-t-on là une partie de la réponse à nos questions. La menace, la peur, l’absence de choix et d’alternatives assureraient la continuité d’une domination pourtant fragilisée.

L’engagement, l’implication, l’initiative des salariés dans les organisations actuelles ne relèvent-ils pas du même registre ? Si oui, il faut admettre, ou pour le moins explorer l’idée que le management libéral relève d’une logique de domination plus que d’une logique d’émancipation.

Admettre le despotisme comme forme dominante de gouvernement n’est pas faire le lit d’un archaïsme honteux. Ce n’est pas non plus affirmer que rien ne change, que Taylor étend toujours son ombre sur les ateliers et les bureaux, que les barons des féodalités oubliées seraient de retour, ou que l’organisation bureaucratique serait le moindre mal face à l’absence de pitié des « loups » capitalistes.

Il s’agit simplement de reconnaître lucidement que la domination et le despotisme sont des modes effectifs et peut-être incontournables de gouvernement des organisations.







Notes du chapitre

[1] ↑ M. Walzer, Sphères de Justice, Paris, Le Seuil, « La couleur des idées », 1997, p. 396. Entamer cet ouvrage par la réflexion d’un philosophe politique qui écrit sur la justice sociale et l’égalité ne doit pas surprendre. Ce choix témoigne de l’un des enjeux de cet ouvrage : théoriser le management comme un ensemble de dispositifs et de principes visant à régir l’inégalité entre les personnes au sein des organisations.

[2] ↑ Walzer, op. cit., p. 397.

[3] ↑ Walzer, ibid.

[4] ↑ Walzer, op. cit., p. 398.

[5] ↑ Walzer, ibid., p. 399.

[6] ↑ Montesquieu, L’Esprit des Lois, t. 1 et 2, Paris, Garnier, 1973.




Introduction





Les années 1990 semblent avoir signé la primauté de l’organisation libérale. Personne ou presque ne viendrait aujourd’hui remettre en cause le fait établi et maintes fois illustré selon lequel l’entreprise contemporaine n’aurait qu’un lointain rapport avec la fabrique oppressante mais paternaliste du XIXe siècle, ou la bureaucratie étouffante des années d’après guerre. Le modèle de l’entreprise de cette fin de siècle est censé consacrer la fin des hiérarchies, de l’arbitraire patronal, de la surveillance et du contrôle strict. L’avènement de la coopération, de la participation, de la responsabilisation et de la décentralisation sont célébrés à grand renfort d’études sociologiques. Nulle part mieux que dans l’entreprise, l’initiative, la compétence, le volontarisme et la prise de risque ne seraient récompensés et valorisés comme les qualités incontournables du travailleur. Présente à la fois dans la littérature managériale et dans les sciences sociales de l’entreprise et de l’organisation, cette conception humaniste et libérale de l’organisation occulte pourtant une large part des conditions actuelles concrètes de l’exercice de la puissance managériale. En dépit d’un triomphalisme qui va de pair avec l’avènement de l’organisation libérale et qui annonce la réconciliation des entreprises et des personnes après des décennies d’exploitation, on est en droit de s’interroger sur les principes réels qui gouvernent le fonctionnement quotidien des organisations. En d’autres termes, l’omnipotence du management libéral conduit à étudier si la domination a effectivement disparu de l’horizon organisationnel.

L’actualité illustre en effet chaque jour le fait que l’entreprise est un lieu d’exclusion et de souffrance [1] . De plus, des phénomènes organisationnels majeurs font clairement apparaître le management comme un ensemble d’instruments et de discours qui visent à contraindre et à susciter l’obéissance des hommes. Nulle découverte ici. Après tout, les règles et les principes d’action des gouvernements, quels qu’ils soient, ont été depuis longtemps précisés et décrits dans la pensée politique et philosophique, sans qu’il soit nécessaire d’insister sur le réalisme du paysage que celle-ci propose : obéissance contre légitimité, domination acceptée, servitude volontaire, principes d’ordre et de cohérence… Le management s’inscrit dans cette lignée : l’entreprise est un lieu où il faut faire obéir et contraindre, sanctionner et récompenser, différencier, classer, hiérarchiser pour que les hommes se distinguent. Simplement, les modalités et les objets de cette contrainte et de cette domination revisitées ont changé, et ont pris depuis quelques années l’aspect rassurant de technologies uniformisantes, de critères cherchant l’équité et… de managers souriants.

Aucun machiavélisme là-dedans. L’histoire du management n’est pas d’abord celle des honteuses manipulations et exploitations qui se sont succédées jusqu’à l’épopée contemporaine des plans sociaux. C’est autant celle de la recherche constante et réfléchie des instruments et des arguments d’une domination (relativement) acceptable par (à peu près) tous les membres de l’entreprise.

Dans cette version, les innovations managériales de ces quinze dernières années prennent une tournure autre que la description enchantée qu’en font les chantres de la modernisation et les gourous du management. Elles se présentent comme les symptômes d’un management où la contrainte souple l’emporte sur le commandement direct personnifié : au garde-chiourme taylorien succède la violence douce du manager contemporain. Mais derrière ce libéralisme apparent, on est en mesure de repérer les traces d’une domination qui, quoique en contradiction avec les préceptes managériaux contemporains, est bien vivace.

L’examen rapide de trois évolutions majeures caractéristiques du management libéral de ces quinze dernières années va permettre d’illustrer notre propos, en mettant en évidence certaines ambivalences de l’organisation libérale.




Derrière la diversité, la conformité

L’un des mots d’ordre du management libéral actuel consiste à cultiver et à respecter la diversité du corps social dans toutes ses composantes. L’entreprise est dépeinte comme une mosaïque de biographies, d’expériences, de compétences, de personnalités qui font précisément la richesse de sa « ressource humaine ».

Que révèle toutefois l’un des moteurs de la modernisation de l’entreprise, le management par projet ?

Alors qu’il est censé permettre à l’entreprise de tirer parti de la diversité de ses compétences et de ses savoirs, le projet n’est-il pas aussi, et peut-être surtout un fantastique producteur de conformité ? Cette vision du projet, qui complète plus qu’elle ne remplace les nombreuses descriptions disponibles sur le sujet, s’appuie sur le fait qu’aujourd’hui, tout cadre sait que le travail par projet est une quasi-obligation du point de vue de la carrière. « Faire du projet », mais plus encore, devenir chef de projet, c’est en effet accepter de se voir confier le destin d’une des multiples idées qui sont censées assurer l’avenir de l’entreprise. Et cette manifestation de la confiance donnée par les gouvernants ne se refuse pas. De même, parce qu’il facilite l’observation et la surveillance des compétences des cadres, sur un lieu souvent délimité, et parfois dans un délai très court (six mois), le projet permet de « faire ses preuves ». Il constitue même une mise à l’épreuve. Les personnes le savent bien, et ne s’y engagent souvent que parce qu’il « faut faire du projet non pas pour être forcément récompensé, mais au moins pour ne pas stagner ou être sanctionné » [2] .

Le modèle du chef de projet est ainsi parvenu à promouvoir dans l’entreprise une norme très puissante des qualités et actions attendues du cadre à potentiel, sur lequel les gouvernants de l’entreprise peuvent décider de miser. Il a notamment réussi à briser en partie l’éternel clivage entre l’expert et le manager, en créant un métier crédible d’expert du management. Derrière ce modèle, il y a une exigence implicite de conformité : mieux vaut obéir aux prescriptions du modèle, y compris pour ne pas trop se faire remarquer.




Derrière la compétence, le règne des réputations

La logique de compétence s’est imposée depuis quelques années comme la base incontournable et nécessaire de la gestion des hommes. Elle prône la déconnection de la personne et du poste de travail, et une forme d’individualisation de la destinée assise sur une évaluation personnalisée des ressources et des réussites de chacun. Elle change le standard de gestion des ressources humaines : l’équité des critères de cotation des postes issue des échelles de classification négociées collectivement est remplacée par la probité du jugement des supérieurs hiérarchiques lors de l’événement annuel qu’est l’entretien d’évaluation. Désormais, la logique du cas par cas prend le pas sur la gestion collective. Et la question de la confiance personnelle entre en jeu. Dans le management libéral, elle deviendrait même l’ingrédient essentiel de la relation hiérarchique. La logique de la compétence devrait donc permettre une gestion individualisée des personnes, offrant à chacun la possibilité de valoriser au mieux son potentiel individuel.

En dépit des nombreuses affirmations allant dans ce sens, on ne peut qu’être frappé par les comportements de prudence et de scepticisme manifestés aujourd’hui par les membres des organisations. Plutôt que la logique de compétence mise en avant, un principe de réputation dans les critères de choix des hommes semble s’être imposé. Dit simplement, et pour reprendre les termes d’un cadre supérieur, en 1996 : « Je préfère recruter un type sympathique et facile à vivre, pour autant qu’il remplisse les critères minimum en technique, qu’un très bon expert impossible à driver. » Quel est le sens de ce propos ? D’abord, il illustre le fait que l’exigence d’allégeance et d’obéissance est centrale dans l’esprit des managers formés aux méthodes libérales de la gestion. Le pragmatisme du management quotidien met en évidence des critères oubliés dans les cours et discours dispensés aux futurs managers. En second lieu, il montre que pour les managers, l’entreprise est un marché de compétences et surtout de réputations personnelles. La première exigence qui s’impose à l’individu est alors de savoir se rendre visible, aimable, en un mot attractif, non pas en cultivant sa compétence distinctive, mais en faisant connaître sa conformité aux demandes locales des managers. À côté du principe de gestion des ressources humaines centralisées reposant sur la recherche des meilleurs et des hauts potentiels, se développent alors des pratiques localisées reposant sur le décodage des réputations. Le jugement de compétence porte généralement non pas sur des réussites prouvées, mais sur des aptitudes à s’intégrer, à ne pas compliquer l’ordre local patiemment construit.

Il faut aussi se rappeler que la notion individualisante de compétence a été mise sur le devant de la scène en même temps que le discours managérial sur l’égalité des destins. Face à l’exigence tragique de survie apparue dès les années 1980, ce discours affirmait (et affirme encore aujourd’hui), que l’entreprise et ses membres étaient désormais objectivement solidaires face aux menaces venues de l’extérieur. Les personnes devraient être solidaires car leurs destins se ressemblent. Elles constitueraient une collectivité, mieux, une communauté, dont la solidité et la cohésion seraient la condition de la survie. À mesure que les modes de gestion des carrières, des récompenses, des performances s’individualisaient et reposaient sur une logique de différenciation et donc, de concurrence et de compétition entre les membres de l’entreprise, se déployait un discours sur la solidarité de tous face aux menaces de l’environnement. La coexistence de ces deux exigences (individualisation et solidarité) n’a fait que renforcer le flou du message politique à l’intention des membres des organisations. L’organisation libérale est-elle individualiste ou non ?




Derrière la décentralisation, la culpabilité

Autre pierre d’angle de la modernisation, la décentralisation de l’entreprise aboutit aujourd’hui à des effets très éloignés des intentions théoriques initiales de ses promoteurs.

En effet, une première conséquence des décentralisations peut être la résurgence des baronnies médiévales, sous la figure modernisée du business manager. Véritable gouvernant, ce dernier peut tenir des emplois variés : directeur d’agence, d’usine, directeur de filiale, de pays, voire d’entreprise dans le cas de grands groupes. L’existence de ces « potentats » locaux montre que, alors qu’elle fut pensée en même temps que l’écrasement hiérarchique vanté par tous les manuels de management, la décentralisation aboutit bien souvent à la reconstitution de hiérarchies, d’autant plus puissantes qu’elles s’appuient exclusivement sur la logique de la rentabilité. Cette dernière offre au manager le pouvoir paradoxal du non-choix.

Les gouvernants centraux comme les responsables hiérarchiques locaux sont en effet bien obligés d’agir violemment et dans l’urgence, puisque des événements exogènes s’imposent à eux : ils sont contraints, mais paradoxalement tout puissants. Ils sont obligés d’emmener au plus vite le vaisseau vers le port le plus accessible, et pour cela de recourir aux expédients bien connus de la gestion de l’emploi. Chacun dans son territoire reproduit cette implacable logique despotique.

Un premier écueil de la décentralisation est donc de conduire à une déresponsabilisation de fait des gouvernants (locaux et centraux), puisque ni les uns ni les autres ne sont en définitive les auteurs des décisions qu’ils prennent. Ils n’en sont, au fond, et encore pas toujours, que les acteurs.

Conduite à son terme, la décentralisation fait de chaque personne un véritable centre de profit, évaluable, comparable et classable selon ses résultats. Elle renvoie à une conception libérale de la gestion des risques. Décentraliser, dans l’esprit de nombreux cadres d’entreprise, c’est « déléguer les risques au terrain », en alléguant que la responsabilité est un vecteur de motivation. Pour beaucoup cependant, cette décentralisation correspondrait davantage à une logique implacable de sélection des personnes. Dans l’entreprise décentralisée, les organes centraux de l’entreprise seraient principalement des lieux de contrôle et de sanction de l’action décentralisée. Dans ces nouvelles configurations organisationnelles, c’est alors souvent la peur d’être coupable et non la volonté d’être responsable qui dicte aux personnes l’essentiel de leurs actions et de leurs choix. La décentralisation, en libérant les salariés, en les débarrassant de supérieurs hiérarchiques pesants et de corporatismes, a abouti à une culpabilisation des individus.

Dès lors, le second effet pas toujours désiré de cette évolution est qu’elle conduit les salariés à devenir très prudents dans la gestion de leur propre risque de carrière. Loin de s’enivrer du mythe entrepreneurial, ils préfèrent développer des compétences en arbitrage et en gestion des risques, plus qu’en prise de risque. Au demeurant, cette attitude est d’autant plus fréquente que les politiques de récompense dans les entreprises sont aujourd’hui déficientes ; souvent perçues comme inéquitables ou peu justifiables, les récompenses ne justifient pas « que l’on prenne la moindre option qui risquerait de vous retomber sur le nez » [3] . Après des décennies bureaucratiques où la seule sanction était l’absence de récompense, on est entré dans une époque libérale où la seule récompense semble être l’absence de sanction. Pourquoi risquer alors d’être coupable d’une faute, si le jeu n’en vaut plus la chandelle ?

Ainsi, l’examen de trois tendances fortes du management libéral a permis de suggérer que derrière les idées de projet et de transversalité, de compétence et de décentralisation se profilent des logiques de mise en conformité et de déresponsabilisation. En d’autres termes, la finalité de recherche d’obéissance des personnes aux injonctions de l’organisation semble toujours d’actualité.

Ce résultat ne doit pas surprendre. Au-delà de toute fascination ou de toute intention de dénonciation, force est de reconnaître que la grande organisation est, et a toujours été un organe de sélection (donc d’exclusion), de classement (donc de sanction), de domination (et de contrôle). Accessoirement, la grande organisation a effectivement cherché à instrumenter les cohésions et les solidarités, le recours à l’affectif ayant pu être considéré comme un vecteur de performance et d’adhésion. Mais fondamentalement, ce type d’organisation, surtout placé en situation de menace concurrentielle [4] , craint et fuit les rapports affectifs durables qui peuvent se nouer entre ses membres, et entre ses membres et ses clients. Elle vise la flexibilité pour la souplesse et l’efficacité de la gestion, mais surtout pour éloigner les personnes les unes des autres. Elle a fait le choix de la mobilité, pas de la communauté. Les communautés peuvent être en effet des obstacles à l’efficacité de court terme. Ces choix politiques font de l’organisation un lieu d’obéissance et de conformation à des principes d’ordre et d’action sous contrôle.

Parce qu’elles refusent d’admettre que le management n’a pas été créé pour assurer le bonheur des personnes, mais pour surveiller leurs actes et contrôler leurs comportements dans un but non pas de cohésion, mais de cohérence, les sciences sociales de l’entreprise sont aujourd’hui devenues presque incapables de penser le gouvernement des personnes.

Elles se sont parfois enferrées dans un humanisme rénové issu des épopées paternalistes du capitalisme du XIXe siècle, traduit dans la réinjection des valeurs et des croyances dans la « question managériale » au début des années 1980 (avec le projet et la culture d’entreprise). Elles sont parfois tombées dans le piège de la dénonciation abstraite du machiavélisme managérial, et des génies capitalistes de la manipulation des masses salariées.

En rupture avec cette tendance des sciences sociales contemporaines, le projet de ce livre est d’ouvrir une voie nouvelle pour la sociologie de l’organisation. Rompant avec le volontarisme progressiste et libéral de cette dernière, l’orientation proposée dans ce livre est de tenter de relire l’organisation contemporaine au travers d’une posture réaliste-critique et non humaniste-naïve. Ce réalisme porte à l’étude de la construction de l’ordre organisationnel, fait de contraintes souples et violentes, d’obligations implicites et explicites, de normalisations lentes mais sûres, d’objectivations des actes gestionnaires et d’endormissement lucide des prises de risque. La soumission doit être désormais étudiée comme une action et non comme un asservissement. Mais elle conserve tout le caractère profondément hiérarchisé, dissymétrique et pour tout dire, inégalitaire, de la vie organisationnelle. En d’autres termes, il nous semble opportun de réouvrir le dossier de la domination comme mode essentiel de gouvernement des organisations libérales.

Par ailleurs, bien que la question de la légitimité des dirigeants soit éternelle, elle se repose aujourd’hui en des termes nouveaux. Il s’agit en effet de comprendre les motifs de l’acceptation par les membres de l’organisation, des contraintes accrues et parfois nouvelles qui pèsent sur eux. Il s’agit également de s’intéresser à cette question au moment où la faiblesse politique des dirigeants ne semble jamais avoir été aussi grande. En effet, leur légitimité à contraindre est aujourd’hui très incomplète, alors même que le principe d’obéissance s’adresse à des personnes mieux formées, mieux éduquées, peut-être plus exigeantes, en un mot, plus compétentes. En lieu et place d’une légitimité, on se trouve aujourd’hui sans cesse en face du discours de l’impuissance. Les dirigeants, confrontés à l’incertitude croissante de la survie dans une guerre économique impitoyable, ne feraient que ce que des forces et des menaces obscures, impersonnelles, leur imposeraient. Le dirigeant lui-même serait donc contraint de contraindre. Mais s’il est impuissant devant des mécanismes et des critères qui lui dictent sa conduite, il est par définition illégitime. Cependant, cette illégitimité est actuellement considérée comme normale, fatale, à l’instar de la menace qui la produit. Et la banalisation de l’impuissance est en train de produire l’effet inverse de celui recherché au travers de la solidarité de destin des individus et de leurs entreprises : comme le disait Tocqueville, « les affections des hommes ne se portent en général que là où il y a de la force [5]  ».

Si la peur, qui résulte de l’impuissance même des gouvernants, devient le médium essentiel de mobilisation des personnes, comment prétendre asseoir le management libéral sur autre chose qu’une domination ?

Ce livre est construit pour développer progressivement une théorie sociologique et politique du gouvernement des personnes dans la moyenne et la grande organisation contemporaine. Il va tenter alors de comprendre pourquoi le gouvernement des organisations que nous qualifierons de libérales s’appuie sur des leviers comme le contrôle, la contrainte ou la centralisation.

Nous ne considérons pas pour autant que le libéralisme proclamé soit un leurre. Nous pensons qu’il nécessite néanmoins des conditions qu’on ne rencontre pas aujourd’hui dans l’organisation : un projet de développement et des promesses de récompense crédibles, une gestion équitable de l’erreur, des chefs représentatifs et légitimes, une sollicitude minimale par rapport au sort des autres…

Les quatre premiers chapitres vont aborder les controverses théoriques nombreuses existant autour du concept de domination. Le moins que l’on puisse dire, c’est que l’idée de domination ne laisse aucun sociologue indifférent. On peut même dire que depuis fort longtemps, elle est au cœur de l’opposition entre des traditions et des écoles de pensée sur le phénomène politique, et sur la question de l’ordre social [6] .

Cette opposition est loin d’avoir cessé aujourd’hui. Au contraire, elle semble prendre un nouvel essor, à mesure que des modèles d’analyse individualistes fondés sur l’idée d’action font montre, dans de nombreux champs de l’analyse sociologique, de leur suprématie presque indiscutable.

Il ne s’agit alors pas de réalimenter des polémiques plus ou moins utiles à la compréhension de l’action et de la domination. Il s’agit de confirmer qu’on est loin d’avoir fait le tour de la question de la domination, même si certains voudraient y voir un thème obsolète, chargé seulement d’a priori idéologiques, et assimilé tantôt à la figure marxiste de l’exploitation, tantôt au spectre politique de la tyrannie, tantôt à l’analyse de la dépendance unilatérale.

Pour comprendre en quoi l’idée et le concept de domination sont au contraire très actuels, et très utiles pour comprendre l’évolution des organisations, il nous faut essayer d’en étudier à la fois certaines sources et certaines controverses, en particulier dans le champ de la sociologie organisationnelle.

Le chapitre 1, consacré à certaines approches sociologiques américaines du management, va en premier lieu reconstituer la trame de quelques-uns des courants sociologiques qui ont pensé la supériorité de l’organisation sur les personnes à travers des modes de domination plus ou moins violents, et qui ont abouti à réhabiliter la conception bureaucratique de l’organisation comme mode efficace d’organisation politique. Nous verrons que le management a souvent été pensé par ces sociologies comme le support d’une finalité d’encadrement et de contrôle des actions. La domination y apparaît même comme un vecteur d’efficacité.

Le chapitre 2 cherchera dans les caractéristiques de la sociologie organisationnelle française actuelle les causes de la distance prise avec le concept et le phénomène de domination par cette même sociologie, malgré certains efforts récents consistant à réintroduire des dimensions institutionnelles dans l’analyse des organisations. Nous verrons comment la sociologie française des organisations a pu rejeter l’étude de la domination au rang des archaïsmes fonctionnalistes, en voyant dans la modernisation des organisations opérée depuis vingt ou trente ans en France le support de l’épanouissement individuel et de la légitimation patronale. De l’étude croziérienne de la bureaucratie bloquante à la résurgence institutionnaliste des années 1990, le chapitre 2 montrera que la sociologie française des organisations confirme sans cesse ses choix humanistes et actionnistes qui l’empêchent en grande partie de penser l’entreprise comme une structure politique, à l’instar des auteurs américains du chapitre 1.

Le chapitre 3, consacré à certains des fondateurs de la pensée politique sur l’organisation, analysera quelques fondements théoriques de l’idée de domination, de façon à voir à quelles conditions et avec quels moyens la domination peut être un mode de gouvernement efficace et durable. Nous y analyserons une tradition sociologique classique de l’étude de la domination, celle de Durkheim, de Weber, de Aron et de Parsons. Cette tradition présente toute domination comme déterminant partiellement les conduites, car elle doit être interprétée et comprise par les acteurs pour pouvoir jouer son « rôle » d’obstacle ou de déterminant. La contrainte y est vue à la fois comme une limite d’action et comme un déterminant de l’action. Elle diminue le champ des choix possibles, et en détermine partiellement le contenu. Elle a donc une dimension substantielle et limitative. Cette théorie réhabilitera alors l’idée de domination, en la détachant des spectres négatifs qui l’entourent, asservissement, obéissance et esclavage, c’est-à-dire en lui enlevant son « chapeau idéologique » permanent. Elle l’éloignera aussi de l’idée piagétienne de « réalisme totalitaire » [7]  : « il y a (…) parmi les types d’explication sociologique, le réalisme totalitaire : le tout est un « être », qui exerce ses contraintes, modifie les individus (leur impose sa logique, etc.) et demeure donc hétérogène aux consciences individuelles telles qu’elles seraient indépendamment de leur socialisation », pour y voir un phénomène politique nécessitant et supposant l’action des personnes.

Sur ces bases, le chapitre 4 introduira un propos d’étape sur l’idée de domination, sous forme de la définition du cadre théorique souhaitable pour l’étude de la domination en univers libéral, et de quelques hypothèses de recherche.

Il sera alors possible d’ouvrir le débat empirique sur la domination dans les chapitres 5 et 6 : quel est le poids objectif des contraintes dans des organisations libérales qui s’en remettent apparemment plus qu’avant aux compétences des individus et aux intelligences locales ? En quoi des politiques managériales nouvelles transforment-elles les règles de répartition de la puissance dans l’organisation, et comment les personnes réagissent-elles face à des nouvelles règles ? Comment les gouvernants, à travers la modernisation entreprise depuis plus de vingt ans, maintiennent-ils ou non leur autorité, quelles innovations recherchent-ils pour asseoir et éclairer leur puissance, quel rôle les membres des organisations jouent-ils eux aussi dans la perpétuation des dominations ?

À travers ces questions, nous étudierons dans ces chapitres deux formes différentes de domination : l’une violente et directe, fondée sur un changement centralisé et autoritaire, dans le chapitre 5 ; l’autre douce et plus impalpable, fondée sur des politiques de normalisation et de recherche d’obéissance par la conformité à des modèles de comportement, dans le chapitre 6. Le chapitre 5 montrera un exemple de contrainte exercée sur des professionnels, ceux du commercial et des agences, dans la période de la forte modernisation des banques (entre 1985 et 1995), où les technologies de segmentation se sont imposées comme les instruments du changement et de la domination des nouvelles logiques professionnelles. Le chapitre 6 développera deux exemples de technologies politiques de contrôle et d’objectivation des comportements et de l’engagement des personnes : le management par le projet et le management par la compétence.

Ces recherches illustrent en effet les problèmes posés par les principes libéraux du management aux membres des organisations. Elles visent à éclairer en quoi le libéralisme organisationnel constitue ou non un cadre plausible pour l’action individuelle, pour le changement, pour l’autonomie. L’expérience de la liberté et de l’autonomie contraintes, c’est-à-dire de l’exposition et de la prise de risque, peut être en effet vécue individuellement comme une difficulté voire comme un non-choix, et non comme une source de progrès et d’épanouissement.

En conséquence, ces recherches vont rendre compte de la tension contemporaine entre l’injonction à agir et la crainte d’être acteur. On verra notamment que dans l’organisation actuelle, cette tension met aux prises la subjectivation et le développement de formes despotiques de management, la singularisation des conduites et la nécessaire mise en cohérence des pratiques des acteurs, l’appel managérial à l’engagement et la conscience du risque.

Ces recherches serviront ensuite de base à une discussion sur les fondements actuels de la domination engendrée par le management libéral, que nous trouverons dans les chapitres 7 et 8. L’usage de la menace et la transformation profonde des communautés de travail et des solidarités seront les deux premiers fondements, analysés dans le chapitre 7. L’usage des instrumentations de la gestion constituera le second fondement, analysé dans le chapitre 8.

Enfin, le chapitre 9 proposera quelques éléments pour la constitution d’une théorie du management libéral, en particulier grâce à l’étude du régime politique de l’organisation libérale.
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Chapitre 1. L’héritage anglo-saxon. Défense de la bureaucratie





L’orientation de l’étude des organisations proposée dans cet ouvrage ne relève pas d’un engagement qui pourrait paraître par trop idéologique. Elle est au contraire en phase avec certains courants théoriques déjà anciens, qui n’ont jamais abandonné le projet de comprendre l’organisation et le management comme des systèmes de domination et de contrainte.

La sociologie organisationnelle et managériale américaine est très représentative de ces courants. Depuis ses origines, son souci principal est d’analyser comment l’action managériale parvient à encadrer l’action des personnes, et comment cet encadrement produit de l’efficacité.

Mais comment rendre compte en quelques pages d’une longue et fructueuse tradition de recherches sur l’organisation, le pouvoir, la contrainte et la domination ? On peut répondre à cette question en imaginant un cheminement chronologique possible des théories américaines sur le management.

Dans un contexte de darwinisme social, le taylorisme a d’abord constitué une réponse instrumentée au souci de contrôler directement l’action individuelle. Des positions plus « humanistes », comme celle de Barnard [1] , sont apparemment venues nuancer le projet taylorien. Pourtant, elles semblent aussi axées sur la recherche d’une domination, cette fois morale, qui devrait s’imposer aux personnes. Avec Simon, si la dimension individuelle et actionniste est réhabilitée, l’analyse reconnaît toutefois encore largement l’impact de l’organisation sur les personnes. Cet impact s’exerce alors à travers des mécanismes cognitifs produisant des routines organisationnelles puissantes. L’aboutissement de cette tradition d’étude des formes d’encadrement de l’action individuelle peut être trouvé chez un auteur comme Perrow [2] . En réhabilitant la bureaucratie, alors que la tendance globale, dès les années 1970, consiste à vanter partout les mérites du libéralisme et de l’initiative individuelle, il consacre le projet de comprendre l’organisation au travers des politiques de domination et de contrôle, ainsi que par l’analyse des mérites comparés de la centralisation et de la décentralisation du pouvoir.

Sur la base de cette reconstitution historique sommaire, ce chapitre permettra de confirmer l’importance de certaines questions aujourd’hui oubliées ou en tout cas négligées par la sociologie organisationnelle, surtout française. Il sera en particulier l’occasion de dénoncer les limites de l’arbitraire managérial, ainsi que les insuffisances de l’idéologie de la coopération, rêvée pourtant par des auteurs comme Barnard. Il montrera que, même dans une atmosphère de critique et de refus des déterminismes en tous genres, issue en partie de l’actionnisme des années 1970, l’organisation et le management ont finalement fort peu dévié de leur projet initial de recherche d’efficacité par la domination et le contrôle.





1 - Bendix et Taylor : contre l’arbitraire managérial

Une des caractéristiques de la sociologie américaine des organisations est qu’elle est marquée par le paradoxe démocratique de la société industrielle américaine :

« (…) La démocratie insiste sur la liberté et l’égalité pour tous ; d’un autre côté, de larges masses de travailleurs et de personnels non salariés doivent se soumettre à l’autorité apparemment arbitraire, assise sur des forces policières locales et nationales et sur un pouvoir légal, dix à douze heures par jour, six jours par semaine. » [3] 


Bendix, dans la recherche qu’il a effectuée au sujet des sources idéologiques du management américain, a d’ailleurs été conduit très tôt à s’intéresser aux contradictions du modèle libéral que l’organisation américaine semblait promouvoir. Il a cherché en particulier à comprendre comment les entrepreneurs pouvaient justifier « le privilège de l’action volontaire et de l’association pour eux-mêmes, tout en imposant à tous les subordonnés le devoir d’obéissance et l’obligation de servir leurs employeurs au mieux de leurs capacités » [4] . Il a alors été conduit à constater que le contexte managérial américain était marqué à l’origine par un darwinisme social qui érigeait en valeur cardinale la lutte pour la survie. C’est d’ailleurs ce qui transparaît d’une citation de Henderson, rappelée par Bendix, où l’auteur écrit en 1896 que les capitaines d’industrie « luttaient sur le champ de bataille où la lutte pour l’existence définit ceux qui sont “aptes à la survie” » [5] . Comme le remarque à son tour Perrow [6] , dans ce système, l’échec est proscrit : pour celui qui échoue, le pire peut arriver, y compris l’exclusion du jeu, et pas seulement la soumission au plus fort. Dès lors, une éthique individuelle et « virile » du succès domine la scène. Elle s’appuie sur des messages délivrés aux salariés qui n’admettent aucune ambiguïté. Une logique de jugement de l’échec, validée, admise, fournit les critères d’une sélection impitoyable et souvent irréversible. Le respect de l’autorité entrepreneuriale est par conséquent exigé, sous condition de réussite, et d’abord de survie.

Perrow rappelle toutefois que cette conception guerrière et ultra-sélective du management des organisations a suscité une réponse syndicale violente, sorte de concrétisation de la lutte pour la survie de ceux refusant la logique de l’exclusion [7] .

Bendix lui aussi avait relevé cette mise en cause de l’autorité managériale. Il considère d’ailleurs que ce mouvement de contestation a contribué à « grignoter la glorification du succès ». Il rappelle simultanément [8]  l’existence d’un article de 1910 [9]  évoquant le fait que la légitimité d’une relation de travail se gagne aussi par la « confiance, le respect et la coopération de l’employeur ». Il retient alors que les conditions du succès ne peuvent plus se résumer à un principe de sélection darwinien. Cette prise de position de Bendix contient d’ailleurs les signes précurseurs de la dimension relationnelle du management, agrégée dans la fameuse École des Relations humaines.

À sa façon, Taylor avait ouvert la voie empruntée par Bendix. Ses travaux ont aussi contribué à battre en brèche le darwinisme social américain en vigueur au début du siècle. Taylor fait reposer en effet l’autorité managériale sur trois principes rappelés par Perrow [10]  :


	l’application de la recherche scientifique au travail, qui vaut mieux que laisser la tradition ou l’autorégulation guider le fonctionnement des usines ;


	le respect des intérêts des travailleurs, car une telle approche scientifique permettait au management d’explorer les possibilités de développement des travailleurs, en leur offrant la chance d’aller aussi loin que leurs capacités pouvaient le leur permettre. D’une certaine façon, ce principe signe la fin de la lutte pour la survie, puisque chacun peut trouver sa place dans une hiérarchie des capacités légitimée par la science ;


	une coopération souhaitable entre le travail et le capital. Un des postulats de Taylor est en effet que de plus hauts salaires et de plus hauts profits peuvent aller de pair. Il n’y a donc pas besoin d’une défense collective des intérêts des travailleurs, puisque le management lui-même puise la source de son autorité légitime dans cette défense.




Pour Bendix, le taylorisme signifiait d’autant plus la fin de l’arbitraire du pouvoir managérial, que dans cette approche, la science décide, en tant que forme d’autorité abstraite, en lieu et place de l’autorité personnifié mais en même temps contestable du chef. Bendix analyse d’ailleurs la dépersonnalisation de l’autorité permise par le taylorisme comme un moyen de remédier aux insuffisances des employeurs en matière de management des hommes. Alors qu’ils étaient sujets de célébration depuis des années, Bendix considère en effet qu’un des problèmes des manageurs est qu’ils ne savent pas utiliser les capacités des travailleurs. Il insiste d’autant plus sur ce point qu’il considère que le comportement des travailleurs est surtout guidé par la servilité. Pour lui, les gens sont le plus souvent « dociles, crédules, non critiques et veulent être dirigés (…) ils veulent se sentir unis, liés, reliés à quelque chose, à une cause, plus grande qu’eux, qui commande… » [11] . Dès lors, pour Bendix, l’intérêt du scientisme taylorien est de proposer un moyen efficace de lutte contre l’arbitraire managérial, par ailleurs cohérent avec la « servitude volontaire » qui domine selon lui le modèle comportemental du travailleur.

Parce qu’il préfère l’égalité dans la docilité à l’inégalité dans la liberté, le travailleur peut en effet accepter l’autorité [managériale], sous réserve que le management fasse la preuve de sa capacité à empêcher les échecs individuels par des choix politiques appropriés.

Ainsi, après des années de darwinisme social, le leadership et la domination trouvent une nouvelle légitimité. Pour Bendix et Taylor, cette légitimité réside dans la capacité managériale à agir pour le développement et le bien des travailleurs. Elle repose donc sur l’effectivité du management. Elle laisse la porte ouverte à l’idéologie complémentaire de la coopération, entre le capital, le management et le travailleur, pour le bien de tous les protagonistes de la relation de travail.





2 - L’idéologie de la coopération : Chester Barnard [12] 

Perrow [13]  rappelle que jusqu’à Chester Barnard [14] , la théorie classique dominante disait que le management avait été créé « pour contrôler l’entreprise, diviser le travail rationnellement, payer des salaires minimaux pour assurer le profit, et tirer avantage d’un marché du travail large et dépendant ». Sortie du darwinisme, cette conception du management persistait dans une version opposant a priori les intérêts des employeurs et des salariés, en dépit des nuances apportées par la doctrine taylorienne.

Barnard, que Perrow tient pour l’un des deux auteurs les plus importants dans la théorie des organisations avec Weber, s’inscrit en frappant contraste avec le premier théoricien de la bureaucratie. Pour Barnard, les organisations sont par nature des systèmes coopératifs. Il va jusqu’à en exclure les conflits, la coordination impérative et les incitations financières [15] .

Pour lui, les organisations ont un but moral. Le seul but des organisations formelles est la survie. Ce n’est ni le profit, ni le pouvoir ou l’idéologie politique, et encore moins l’enrichissement personnel. Ce refus de Barnard de voir l’importance des aspects matériels de la vie en organisation [il parle du rôle « presque négligeable » des stimulants matériels « au-delà du niveau des nécessités physiologiques » [16] ] peut être imputable à sa propre fonction de manager vigilant sur les coûts, note d’ailleurs ironiquement Perrow…

Selon Barnard, le pouvoir de l’organisation se légitime par la société et par ses valeurs morales. Pour lui, la moralité est d’ailleurs le fruit de la coopération : les hommes coopèrent pour un but, celui de l’organisation, qui devient un but commun. La moralité émerge alors de ces efforts coopératifs.

Barnard développe par conséquent une vision organisationnelle du management, au sens où c’est le système qui compte, et non les individus qui le composent. L’organisation est pour lui « non personnelle ». Elle n’est pas faite de personnes, ou de machineries, ou d’idées. Elle est constituée de forces. Les décisions de management ne reflètent d’ailleurs pas des choix personnels, puisque la personne (même celle du manager) est diluée dans la force coopérative du système.

Barnard admet néanmoins : « Chaque participant dans une organisation peut être vu comme ayant une personnalité duale : une personnalité organisationnelle et une personnalité individuelle. » [17]  Néanmoins, ce qui compte le plus aux yeux de Barnard, c’est le résultat des actions collectives de coopération pour l’organisation dans son ensemble. Un exemple très parlant cité par Barnard pour illustrer son propos est celui de la domination de l’institution militaire sur la personnalité : « Dans l’action militaire, la conduite individuelle peut être dominée par la personnalité organisationnelle à tel point qu’elle est complètement contradictoire avec ce que la motivation personnelle pourrait requérir. » [18] 

Ainsi, parallèlement à une réification très forte de l’organisation, qui détiendrait une personnalité propre, support de sa domination sur les individus (et sur leurs intérêts égoïstes, pourrions-nous ajouter), Barnard minimise beaucoup les choix personnels.

Pour lui, les décisions managériales ne reflètent pas des choix personnels, puisque le décideur fait partie d’un système, l’organisation formelle, qui contraint à agir en fonction de ses impératifs [19] . Bien sûr, on peut se demander par quelle curieuse alchimie des impératifs seraient produits sans qu’une intervention personnalisée puisse être identifiée à un moment donné… Cela étant, ce qui est important pour Barnard, c’est que l’organisation est supérieure aux individus. Ce d’autant plus que l’action individuelle est d’après lui non logique. La logique caractérise exclusivement les relations de coordination entre individus agissant au nom de leur personnalité organisationnelle.

La conception de Barnard est donc bien différente de celle de Weber. Pour ce dernier en effet, l’organisation est plus rationnelle que les individus parce qu’un ordre est imposé aux membres de l’organisation par ceux qui la contrôlent. Ce contrôle est opéré dans l’intérêt des buts clairement établis par les gouvernants, au nom d’une légitimité à peu près claire. Il y a donc chez Weber une rationalité du contrôle managérial.

Perrow résume ainsi l’opposition entre Barnard et Weber :

« La dualité qui traverse Weber est celle de celui qui crée la règle et de celui qui la subit ; celle qui traverse Barnard est celle de la personnalité organisationnelle et de la personnalité individuelle. » [20] 


De fait, Barnard et Weber reconnaissent tous deux que l’organisation est une structure de domination. Leurs positions reflètent cependant l’existence de deux formes distinctes de domination. La domination wébérienne admet la personnalisation des dominants, même si c’est la règle bureaucratique qui sert d’instrument de domination. Chez Barnard au contraire, la domination est impersonnelle. D’un côté, chez Weber, la soumission des personnes est rationnelle. De l’autre, chez Barnard, l’opposition entre personnalités individuelles et organisationnelles se solde par la supériorité et la domination de l’organisation, qui se traduit par une coopération volontaire. Barnard considère d’ailleurs que la principale ressource de la domination est l’endoctrinement, c’est-à-dire la fabrication des buts communs, « l’inculcation de la croyance dans l’existence réelle d’un but commun » [21] .

Dans cet univers de domination presque imperceptible, normale, sans artefacts matériels, l’autorité vient d’en bas. Les subordonnés prennent des décisions pour garantir l’autorité de la personne située au-dessus d’eux. Alors que pour certains, comme Weber, il y a toujours une part irréductible de volonté, d’engagement volontaire dans une relation autoritaire, Barnard parle quant à lui de « la fiction de l’autorité supérieure ». Plutôt qu’à l’ordre ou à la menace de licenciement, il préfère par exemple se référer à la notion de démission volontaire, ou de « fin de connection », quand « l’attitude de l’individu indique à l’avance une probabilité de désobéissance » [22] .

En d’autres termes, il fait comme si la personne pouvait définir son engagement de façon autonome. Barnard admet bien la fonction punitive de l’organisation [23]  qui fait de sa fiction autoritaire quelque chose de tout à fait réel. Mais on trouve dans le principe même de coopération, l’idée que le pouvoir (de l’organisation) ne peut se développer et se maintenir que s’il est légitime. Ainsi, l’autorité n’existe que par un processus d’acceptation volontaire de la « supériorité » de l’organisation. Pour Barnard, l’autorité trouve donc sa source non dans le droit de commander, mais dans la volonté d’accepter de celui qui obéit. Il parle alors de « zone d’indifférence », qui signifie que la décision d’exécuter un ordre reçu dépend non de la personne qui donne l’ordre, mais du fait qu’elle se situe dans une zone d’acceptation de l’obéissance, variable selon les individus.

Pour tout dire, on sent clairement chez Barnard une volonté, une détermination à purger l’organisation de tout comportement non moral, non logique, c’est-à-dire non coopératif.

En définitive, Barnard semble offrir l’analyse d’une domination d’un genre particulier : celle d’une personnalité organisationnelle qui fabrique du consensus et de l’harmonie contraints. Dans ce schéma fonctionnaliste, l’individu est réduit, lorsqu’il fait son entrée, à « un esclave donnant volontairement une légitimité à l’autorité du maître » [24] . Barnard nous dépeint par conséquent une démocratie coopérative bien singulière, où l’on voit la théorie lutter pour une coopération que la vérité empirique peine à établir.





3 - Le néo-wébérianisme de Simon : contrôle, contrainte et domination

Au contraire de l’approche de Barnard qui ignore l’individu dans une organisation dominatrice et désincarnée, le projet de Simon et de March a été précisément de commencer à introduire la question des choix individuels. Pour eux, l’organisation n’a pas à être réifiée, y compris au nom de videurs impalpables. Elle doit être pensée comme un espace cognitif, dans lequel l’action est d’abord le fait des individus.

Simon développe une vision clairement individualiste de l’organisation. De façon pragmatique, il rappelle que les organisations, après tout, sont faites d’individus : « une organisation est, après tout, une collection d’individus, et ce que l’organisation fait est fait par des gens » [25] .

Le premier modèle simonien qui contrebalance les approches trop exclusivement centrées sur les logiques organisationnelles est celui de la rationalité :

« À partir du moment où le système de valeurs qui gouverne les choix administratifs a été spécifié, il y a une et une seule “meilleure décision”. » [26] 


L’autre modèle, complémentaire, est bien entendu celui de la rationalité limitée. Il ne s’agit pas ici d’en répéter par le menu les caractéristiques, mais de voir en quoi il réintroduit des dimensions individuelles dans une théorie jusqu’alors essentiellement dominée par le système.

Ce modèle ignore la complexité des désirs individuels, des valeurs, la multitude des influences pesant sur les décisions. De plus, il postule des personnes rationnelles dans leurs intentions, mais limitées par leurs capacités. Parce que leur savoir est incomplet, elles ne peuvent assumer les conséquences de leurs actes, ni dresser une liste exhaustive des solutions alternatives. Leurs comportements sont donc simplificateurs, et elles sont condamnées à choisir systématiquement la première solution acceptable. Même si l’individu avait en main plusieurs alternatives, il ne saurait les classer par ordre de préférence, estiment March et Simon [27] . Ainsi, l’intervention d’un acteur à rationalité limitée explique l’incertitude qui pèse toujours sur les décisions : la décision finalement retenue ne sera pas la meilleure substantiellement, mais celle qui correspondra au processus cognitif des acteurs. De ce point de vue, la rationalité est dite subjective par Simon [28] , ce qui signifie qu’elle correspond à l’interprétation personnelle que fait le décideur [l’acteur] des données de la situation dans laquelle il se trouve. Dans ce modèle, l’action apparaît comme une tentative d’adaptation active et rationnelle aux contraintes préexistantes de la situation.

Alors que Barnard pensait que l’individu parvenait à la rationalité via l’organisation, Simon considère donc que les individus sont rationnels en intention, et que la vie en organisation ne produit pas une personnalité plus rationnelle. Simplement, pour cet auteur, toute décision ou choix individuel est néanmoins soumis à des influences provenant de l’organisation, et de groupes auxquels les individus prennent part [29] . Les contraintes de l’organisation auxquelles Simon fait allusion sont la division du travail, la standardisation des pratiques, le système d’autorité, les canaux d’information, l’endoctrinement… Dans ce cadre théorique, l’individu doit s’adapter aux objectifs organisationnels matérialisés par des contraintes. C’est d’une certaine façon l’organisation qui gagne à nouveau, mais plus nécessairement dans l’atmosphère relativement harmonieuse décrite et souhaitée par Barnard. Simon l’écrit lui-même, dans une vision quelque peu instrumentale de l’individu rationnel :

« Le comportement des individus est l’outil par lequel l’organisation parvient à ses fins. » [30] 


Il n’y a pas chez Simon une forme de coïncidence obligée entre les buts organisationnels et individuels, comme chez Barnard. L’individu simonien tente de satisfaire des buts personnels via l’organisation, mais ces buts ne sont pas forcément ceux de l’organisation. C’est pourquoi les gouvernants de l’organisation cherchent les moyens de créer une cohérence entre les buts individuels et organisationnels.

Le contrôle de l’organisation sur les personnes s’exerce alors à travers les routines auxquelles elles obéissent. Ces routines sont les solutions éprouvées mises en œuvre pour satisfaire aux sollicitations de l’organisation. Elles conduisent à une standardisation et à une normalisation des comportements : chacun tend à se satisfaire des standards et des solutions imposées par l’organisation. Face à ce schéma routinier et normalisé, où l’exigence de conformité crée l’uniformité, Simon considère d’ailleurs que « les organisations fonctionneraient mieux si la rationalité humaine était moins limitée » [31] . Autrement dit, Simon pense nécessaire de chercher les moyens de repousser les limites de la rationalité. En même temps, Perrow rappelle que la rationalité limitée rend possible le contrôle bureaucratique, et la domination en général [32] . Les limites cognitives de la personne au travail permettent à l’organisation de légitimer sa propre domination, et de stabiliser ainsi les rapports de travail. Même si elle constitue une entrave à l’efficacité organisationnelle, la rationalité limitée rend possible selon Perrow l’existence de structures hiérarchiques stables. Lorsqu’il commente Simon, Perrow souligne cependant le caractère précaire de la domination ainsi établie. Des résistances aux routines sont toujours possibles. Ces résistances inattendues rendent possibles l’émergence de nouveaux buts.

Ces précisions conduisent alors à lire les travaux de Simon sur la rationalité comme un modèle d’analyse de la contrainte organisationnelle. Pour lui, les personnes n’acceptent pas les buts de l’organisation parce qu’elles les partagent ou parce qu’elles y croient. Ce modèle s’écarte donc de celui de Barnard, où la croyance, même si elle est également contrainte, n’en finit pas moins par prendre corps dans des actes coopératifs volontaires. Dans la perspective de Simon, les individus se soumettent à l’organisation parce que celle-ci dispose de mécanismes validant que les comportements et les valeurs individuels sont cohérents avec l’optique de réalisation des buts organisationnels. Dit autrement, les gouvernants disposent d’outils de jugement et de vérification de la conformité individuelle, et donc d’outils de sanction possible.

Chez March et Simon, ce principe de contrainte instrumentée est d’ailleurs à l’origine de l’autorité managériale. Selon eux, le supérieur a le pouvoir car il dispose des outils pour structurer l’environnement des subordonnés et leurs perceptions, et par conséquent pour structurer leur conformité. Il donne peu d’ordres, mais il établit des priorités. Cette approche du chef nous éloigne de l’image du « chef qui commande en direct », de celle du management participatif, ou encore de celle du soldat de Barnard qui « décide », après en avoir reçu l’ordre, de s’engager ou non dans la bataille. Le management simonien repose sur une autorité souple, qui influence les prémisses des décisions, par exemple par le recours à des sanctions et à des récompenses.

Ainsi, le subordonné va restreindre volontairement le nombre des alternatives à considérer pour être conforme aux normes et aux routines qui s’imposent à lui. Pour Simon, l’autorité souple pesant sur les prémisses des décisions représente en définitive la clé de compréhension de l’action en organisation. Cette vision fait concurrence à celles centrées sur l’autonomie de l’acteur et sur sa capacité plus ou moins prouvable à prendre des décisions grâce à son libre arbitre.

Perrow qualifie de « contrôle discret », perte autorité qui influe sur les prémisses cognitives sous-tendant l’action et qui trouve son origine, selon Simon, dans les structures profondes de l’organisation [33] . Ces prémisses internalisées servent finalement de mode de contrainte. Perrow oppose ce mode de contrôle à deux autres types de contrôle : le contrôle direct (donner des ordres, surveiller directement, appliquer des règles) et le contrôle bureaucratique (spécialisation, standardisation, hiérarchie).

La vision simonienne de l’organisation est par conséquent fortement marquée par la contrainte. Simon nous offre la vision d’un individu perpétuellement soumis à des stimuli qui l’obligent à adopter des chemins contrôlés par l’organisation. Ce contrôle devient le seul garant de la confiance que l’on peut témoigner à chacun dans une organisation caractérisée par la concurrence et la dépendance.





4 - Au bout du chemin : Perrow et la défense de la bureaucratie

Dans la lignée des réflexions sur l’organisation évoquées ci-dessus, des écrits se font jour depuis quelques décennies pour dénoncer la bureaucratie, à la fois comme forme organisationnelle et comme forme politique. À l’opposé d’un modèle libéral (ou libérateur ?) abouti, la bureaucratie serait le lieu de la hiérarchie et de la domination, de l’écrasement des volontés particulières par la réglementation impersonnelle. Elle consacrerait le système au détriment de l’individu, et c’est au nom de ce déni qu’il faudrait lui préférer des alternatives apparemment moins contraignantes, plus « entrepreneuriales ».

Une partie de l’ouvrage de Charles Perrow, « Complex Organizations » [34] , est toutefois consacré à une défense argumentée de la bureaucratie face aux assauts classiques qu’il considère sinon comme illégitimes, du moins comme mal ciblés. En ce sens, il renoue avec les auteurs précédemment évoqués.

Certes, Perrow ne nie pas que l’idéal type wébérien (qui n’est qu’un idéal type, contrairement à ce que certains ont pu prétendre pour le critiquer) est impossible à atteindre. Il admet également que la bureaucratie a des faiblesses : édifiée pour faire face à des tâches routinières et stables, elle n’est plus efficace si l’organisation devient trop temporaire. Elle peut également être mise en échec lorsqu’elle s’appuie sur l’idée d’un « homme moyen », qui par définition n’existe pas [35] .

La thèse qu’il va défendre est toutefois que les failles essentielles de la bureaucratie sont issues en fait de l’impossibilité de bureaucratiser suffisamment. Cette proposition s’appuie notamment sur la controverse qu’il engage par rapport à 4 thèmes abondamment exploités par les détracteurs du modèle bureaucratique.

Un premier thème de débat évoqué par Perrow concerne l’idée de centralisation. Pour lui, la question la plus importante concernant les organisations est d’ordre politique. Il admet tout d’abord que la bureaucratie est devenue un moyen de centraliser le pouvoir dans la société et de légitimer, voire de déguiser, cette centralisation :

« La bureaucratie est un outil, un outil social qui légitime le contrôle des plus nombreux par les moins nombreux, en dépit des apparences formelles de la démocratie ; et ce contrôle génère un pouvoir social non régulé et non perçu. » [36] 


Simultanément, il considère toutefois que la bureaucratie aide à purger les organisations du principe gestionnaire particulariste qui équivaut à une discrimination qui peut être illégitime car appuyée sur des critères invisibles ou trop localisés.

Le reproche adressé par Perrow au particularisme est de recourir à des critères spécifiques moins efficaces que des critères universels (par exemple la compétence), pour choisir et sélectionner les employés. Perrow ajoute que l’organisation choisit souvent le particularisme par paresse. Il est en effet selon lui plus difficile de définir la compétence que de masquer l’incompétence.

Perrow invite alors à déplorer la collusion, le népotisme ou la puissance des phénomènes réputationnels, plutôt que la prolifération de règles restrictives qui limitent la subjectivité des jugements. L’idéal bureaucratique consiste par conséquent pour Perrow à assurer a minima des usages légitimes, c’est-à-dire dans les intérêts de l’organisation, des principes et des outils de gestion. De ce point de vue, la bureaucratie constitue bien un progrès [37] . L’objectivité bureaucratique nécessite de sacrifier la décentralisation.

Une deuxième critique à laquelle s’attaque Perrow est celle relative aux effets stérilisants de la hiérarchie.

« La hiérarchie promeut la rigidité et la timidité. Les subordonnés craignent de passer de mauvaises nouvelles au-dessus d’eux, ou de suggérer des changements (une telle action impliquerait que leurs supérieurs auraient dû penser aux changements et ne l’ont pas fait). » [38] 

Ces craintes, voire cette résignation, iraient de pair avec l’autoritarisme du supérieur, son côté dictateur, rigide, jugeant rapidement de choses sur lesquelles il ne revient jamais. Perrow s’emploie alors à proposer un nouvel éclairage à la question de l’envergure du contrôle exercé (span of control). Whyte [39]  avait suggéré que plus un manager a de subordonnés, moins sa supervision est étroite, plus les subordonnés ont de l’autonomie. Perrow souligne que l’on peut aussi constater le contraire : un « span » large peut signifier centralisation du pouvoir, par crainte de le perdre, de le voir dissous, donc peut signifier une réticence à déléguer [40] .

Il retient d’ailleurs des études de Peter Blau [41] , de Marshall Meyer [42]  ou d’Aston [43] , que les formes hiérarchiques denses n’apparaissent pas opposées à la décentralisation, au contraire, elles peuvent y être associées [44] . Il y a même des succès qui peuvent être attribués à la hiérarchisation, rappelle Perrow, mais « si les choses vont bien, on parle de coopération ; si elles vont mal, on met “l’accent sur la hiérarchie”, ou sur cette “satanée bureaucratie” » [45] .

Une troisième « mise au point » proposée par Perrow concerne la dénonciation traditionnelle de l’excès des règles.

Il constate déjà que si la bureaucratie engendre la multiplication des règles, celles-ci ne s’opposent pas de façon systématique à l’autonomie des personnes.

Au contraire, l’autonomie peut très bien être protégée par les règles, qui sont toutes connectées les unes aux autres [46]  et forment ainsi un système cohérent qui peut servir de rempart pour l’action locale. Les règles peuvent alors servir de critères guidant l’action, et pas forcément entravant l’action.

Lorsqu’il s’intéresse aux moyens permettant d’éliminer les règles, Perrow note d’ailleurs que :


	le premier moyen, la mécanisation, l’outillage, permet en définitive l’incorporation des règles dans la machine elle-même. Ce moyen ne correspond donc pas à une disparition de la règle, mais à sa simple substitution par l’instrumentation ;


	le deuxième moyen serait l’uniformisation du personnel. Celle-ci permettrait en effet de remédier à la prolifération des règles en allégeant la nécessité de cohérence liée à la diversité des personnes, de leurs attentes et de leurs profils. Mais cette solution équivaut à une standardisation appauvrissante et se présente en définitive comme une impasse.




Perrow énonce enfin certains avantages que peut même avoir l’existence des règles. Elles sont d’abord nécessitées par le principe de changement lui-même. Pour changer, il faut des repères, de la stabilité, ne serait-ce que pour connaître son point de départ. D’autre part, elles servent à réduire le pouvoir discrétionnaire de certains sur d’autres. Car la règle est aussi une protection face à la sanction ou au reproche.

Perrow évoque d’ailleurs à ce sujet [47]  une très longue citation de Wilfred Brown [48] , dans laquelle celui-ci rappelle que « l’absence de politique écrite laisse [chacun] dans une position où chaque décision prise, même apparemment simple, est susceptible d’enfreindre la politique non déclarée et de susciter une réprimande ».

Perrow déclare alors que les règles ne sont pas bonnes ou mauvaises en soi. Accusées souvent de provoquer l’immobilisme, cristallisant soi-disant la fameuse « résistance au changement », on oublie d’après lui de dire qu’elles ne sont que l’un des éléments d’un système, et qu’elles peuvent servir les intérêts de certains individus ou de certains groupes. Pouvoir de protection face aux antagonismes, elles peuvent être utiles dans un contexte de lutte ou de rapport hiérarchique difficile. Ainsi, « les bonnes règles sont souvent celles qu’on ne remarque pas (…) Elles font simplement sens » [49] . Elles peuvent servir à légitimer des décisions ou des actions désagréables. Protections, justifications, elles sont par ailleurs autant utiles au chef qu’au subordonné. Les règles « protègent autant qu’elles restreignent ; coordonnent autant qu’elles bloquent ; orientent l’effort autant qu’elles le limitent ; favorisent l’universalisme autant qu’elles fournissent un sanctuaire pour l’absurde ; maintiennent la stabilité autant qu’elles retardent le changement ; permettent la diversité autant qu’elles la restreignent. Elles constituent la mémoire organisationnelle et les moyens du changement » [50] , [51] .

Le quatrième thème discuté par Perrow concerne la légitimité de l’autorité du chef dans la bureaucratie. Il rappelle [52]  que dans l’un de ses commentaires de The Theory of Social and Economic Organization (édition de 1947), Parsons reproche à Weber de confondre deux types d’autorité [53]  :


	celle basée sur la compétence technique,


	celle basée sur « ce qui incombe en fonction d’une mission définie légalement ».




Une des critiques ouvertes alors par Parsons est que, lorsqu’il défend le modèle bureaucratique, Weber néglige le fait qu’il peut conduire à la suprématie de l’autorité légale sur l’autorité technique [54] . Perrow considère toutefois que les exemples mis en évidence par Parsons pour étayer sa critique sont peu pertinents dans le monde organisationnel. Ainsi, Perrow reproche à Parsons d’utiliser l’exemple du médecin : le médecin détient, selon Parsons, une autorité qui « repose fondamentalement sur la croyance du patient que le médecin a et emploiera à son bénéfice une compétence technique apte à l’aider dans sa maladie » [55] . Mais Perrow rappelle que le médecin n’œuvre pas dans une organisation au sens hiérarchique du terme, puisqu’il n’est jugé in fine que par son patient. Pourtant, de nombreuses études sur l’organisation hospitalière montrent selon Perrow, que les équipes médicales travaillent dans un cadre bureaucratique, et sont très soumises aux échelles de prestige en particulier [56] .

Perrow s’oppose par ailleurs à l’idée parsonsienne de l’existence de « pouvoirs de coercition en cas de récalcitrance » de la part des subordonnés [57] . Pour Parsons, il n’est pas essentiel que la personne détentrice de ces pouvoirs aie « soit une connaissance supérieure ou une compétence supérieure » [58]  aux autres personnes qu’elle dirige. Il prend alors l’exemple du trésorier pour illustrer sa critique : le trésorier peut signer des chèques importants, et engager ainsi l’organisation. Mais cela n’implique pas, pour Parsons, qu’il est plus compétent que le caissier ou l’employé de banque pour signer des chèques [59] . Perrow affirme cependant que cet exemple n’est pas pertinent, puisque le trésorier est investi en l’occurrence d’un pouvoir de signature non par la vertu [légale] d’une plus grande capacité à apposer son nom sur un papier, mais par sa compétence technique qui lui permet de juger si oui ou non, tel chèque peut être fait [60] .

Perrow considère en définitive que la bureaucratie constitue un moyen de faire coller le pouvoir légal avec l’autorité de compétence. Ajoutons que de ce point de vue, on ne peut pas dire que Weber ait jamais confondu légitimité et légalité. Simplement, dans le modèle bureaucratique wébérien, la légalité peut être une ressource majeure de la légitimité. En d’autres termes, elle peut éviter des discussions sans fin sur le « droit » de tel ou tel de réaliser telle ou telle activité : elle l’autorise en effet en vertu des rôles affectés à chacun en fonction de sa compétence et de sa spécialisation.

Perrow se sert également des travaux de Gouldner pour récuser certaines lectures de la bureaucratie wébérienne et des formes de légitimité hiérarchique qu’elle sous-tend. Il rappelle tout d’abord les trois modèles de commandement bureaucratique définis par Gouldner [61]  :


	la bureaucratie représentative, reposant sur une expertise « basée sur des règles établies par l’accord, règles qui sont justifiées techniquement et administrées par du personnel qualifié spécialisé, auquel l’assentiment est donné volontairement » ;


	la bureaucratie punitive, « basée sur l’imposition de règles, et sur l’obéissance dans son propre intérêt » [62]  ;


	la fausse bureaucratie, dans laquelle la désobéissance aux règles n’est pas sanctionnée, mais détruit néanmoins l’efficacité.




Perrow rejette alors l’idée de Gouldner (déjà avancée par Parsons), selon laquelle le modèle wébérien supposerait « que la bureaucratie était un mode d’administration dans lequel l’obéissance était une fin en soi » [63] , [64] . Pour Perrow, Weber affirme certes l’importance de la discipline, mais il consacre surtout l’importance majeure de l’expertise. C’est d’ailleurs ce que Perrow retient de la citation suivante :

« La première source de l’administration bureaucratique réside dans le rôle de la connaissance technique (…). L’administration bureaucratique signifie fondamentalement l’exercice du contrôle sur la base de la connaissance. C’est ce qui en fait un mode spécifiquement rationnel (…). La bureaucratie est supérieure en expertise, y inclus l’expertise technique et l’expertise sur les faits concrets. » [65] 

Pour Perrow, le modèle bureaucratique wébérien a finalement trois caractéristiques [66]  :


	des caractéristiques relatives à la structure et au fonctionnement de l’organisation. Le modèle bureaucratique est marqué par la continuité, la hiérarchisation, la division du travail systématique basée sur des fonctions spécialisées, qui favorisent le développement de l’expertise, sur les territoires, l’autorité et le pouvoir. La règle écrite gouverne, imposée ou acceptée, et les actions et les décisions sont enregistrées, mémorisées ;


	des caractéristiques relatives aux récompenses. La bureaucratie impose la fixité des statuts, la non-propriété des fonctions, l’obligation de rendre des comptes de l’usage des propriétés de l’organisation ;


	des caractéristiques relatives à la protection des individus. Dans la bureaucratie, les droits des individus sont protégés de l’arbitraire du pouvoir. Les travailleurs ici, servent volontairement. L’obéissance est due au chef et non à sa personne. Le chef n’a l’autorité qu’en vertu de sa position et de ses obligations.




Perrow considère finalement la bureaucratie comme une structure sociale particulière, fondée sur l’interdépendance des personnes : « Un citoyen ne doit pas être capable de survivre par lui-même mais doit travailler pour quelqu’un d’autre. » [67]  La bureaucratie offre alors l’avantage de donner une place et une mission à chacun, indépendamment de l’intérêt de cette mission. Surtout, Perrow rappelle avec force que la bureaucratie est un système politique qui présente l’avantage d’offrir une autorité légitime, fondée sur l’expertise.

Au-delà de ses prises de position personnelles, les débats réouverts par Perrow confirment l’actualité de l’opposition entre bureaucratie et formes assouplies de management. Ils permettent aussi de dénoncer les évidences trop claires, comme le pronostic de l’inéluctable disparition de la bureaucratie. La résistance argumentée de Perrow indique que le problème est plus complexe. Le libéralisme managérial peut très bien avoir besoin de réglementations strictes et impersonnelles pour affronter ses propres excès.

Ainsi, la sociologie organisationnelle américaine a fortement creusé la question politique posée par la domination. Peut-être parce que l’écho de l’histoire mouvementée de la modernisation précoce des entreprises de ce pays résonnait aux oreilles des analystes. Peut-être parce que les accents centralisateurs voire despotiques des modèles types wébériens sont trop en opposition avec l’idéal démocratique du pays, si bien décrit par Tocqueville.

En tout cas, la lecture des auteurs convoqués ici permet de mettre en évidence en premier lieu qu’une des caractéristiques des sociologies organisationnelles américaines « classiques » est d’avoir consacré la victoire du paradigme organisationnel sur le paradigme individualiste. Au-delà de la victoire théorique du système sur l’acteur, cette brève synthèse, qui dessine une alternative aux théories récemment développées en France notamment (infra, chap. 2), invite alors à remettre à l’ordre du jour de l’agenda sociologique la question de la vérité empirique de la domination de l’organisation sur l’individu, en France comme aux États-Unis.

Elle montre en second lieu que des formes très différentes de domination peuvent être imaginées. Alors que chez Taylor, la domination est instrumentale, chez Barnard, elle est de type moral. Pour Simon, la domination de l’organisation passe par le contrôle des décisions et des choix, via la production de routines informationnelles et cognitives.

Perrow rappelle enfin que la domination de l’organisation peut s’appuyer sur la force et la légitimité des règles. Ces approches témoignent par conséquent que la domination peut être plus ou moins violente, et surtout, plus ou moins apparente. Ainsi, le management peut s’appuyer sur un projet de domination plus ou moins coercitif. Explorer les systèmes managériaux en œuvre ne s’impose alors pas seulement pour être en mesure de dresser des portraits fidèles de la vie des personnes dans leurs organisations. La perspective américaine dressée dans ce chapitre invite aussi à ne pas négliger la stabilité et l’efficacité des systèmes bureaucratiques et des modes de gouvernement qu’ils engendrent.

La littérature américaine sollicitée ici conduit finalement à appréhender l’organisation comme un ensemble de principes, de valeurs et d’instrumentations visant la cohérence et la normalisation des actions professionnelles, grâce à l’obéissance des personnes. Cet ensemble constitutif des organisations est véhiculé par une profession relativement homogène appelée « management ». Dans ce cadre théorique, chaque personne peut être acteur, mais un acteur assujetti aux buts de l’organisation, et qui en reconnaît le bien-fondé, voire la légitimité, même s’il n’y adhère et n’y croit pas toujours. Être acteur signifie alors faire le choix de l’acceptation de buts dominants, par pragmatisme, par lucidité, par crainte voire par croyance et adhésion. C’est considérer son sort comme dépendant de celui de l’ensemble, sans se sentir solidaire nécessairement du voisin.

C’est avoir conscience pleinement de la domination organisationnelle, et y chercher les motifs d’une action différenciante.

Si l’on suit toujours les théoriciens convoqués jusqu’alors, on peut même ajouter que l’étude de l’obéissance doit s’appuyer sur le croisement entre rationalité et légitimité : obéir c’est accepter de se soumettre, soit parce que sa rationalité y conduit, soit parce que l’on décide de légitimer les ordres reçus et ceux qui ordonnent. L’existence de mécanismes contraignants ne s’oppose donc pas au maintien d’un principe d’action individuelle.

Ces thèmes sont loin d’être neufs. Pourtant, ils ont été étouffés, particulièrement en France, par les assauts actionnistes systématiques des vingt dernières années. Et ils ont abouti, toujours en France, à plusieurs versions de l’organisation évacuant aujourd’hui largement le thème de la domination.
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